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Vous sentez-vous bien informé sur la qualité de l'air dans votre commune ?
D'une manière générale, nous manquons d'information, ce qui peut
conduire certains à penser qu'"on nous cache des choses". 
Saint Vallier est une commune sensible, une partie de la 
population souffre de problèmes respiratoires dus à l’exploita-
tion minière. Le temps n'est pas si loin où la poussière 
recouvrait les bâtiments. 
Concernant l'information, la mairie reçoit bien un bulletin 
quotidien de la qualité de l'air en Bourgogne, avec tendance
pour le lendemain, mais nous n’avons pas forcément les
moyens de traiter cette information et ne savons pas précisé-
ment ce qu’il convient de faire si les concentrations dépassent
le seuil de recommandation ou d'alerte. L’information qui nous est
communiquée par Atmosf’air est noyée dans la multitude de mails que
nous recevons quotidiennement. Une alerte par SMS en cas de pic de pollution
comme le fait Météo France pour les risques météorologiques nous semblerait
plus efficace.

Par ailleurs, je suis très intéressé de connaître la qualité de l'air à Saint 
Vallier. La station de mesure la plus proche, la "9èmeécluse", se trouve 

à Montceau les Mines. Or ma commune est traversée par la N 70, 
une voie où circulent quotidiennement 24000 véhicules dont 
près de 9000 camions. Les résultats de mesure de la 9èmeécluse
reflètent-ils la qualité de l’air de Saint Vallier ?

Qu'attendez-vous des industriels ?
Qu'ils nous ouvrent leur porte ! Les élus apprécient les visites de

site. Le dialogue et la transparence s'en trouvent renforcés.

Que souhaiteriez-vous pour demain ?
Une réunion de toutes les parties - industriels, Etat, élus et associations

- permettrait de désamorcer les rumeurs toujours présentes en éclaircissant 
certains points comme les rejets et leurs effets sur la santé. Pour ma part, 
je relaierai les informations obtenues dans le bulletin municipal et au cours de
mes réunions de quartier.

Au milieu des années 70, des voix ont commencé à s'élever pour évoquer la 
quantité de poussières déposées dans l'environnement de Montceau par la 
centrale Lucy III. Peu à peu des systèmes de filtration, supposés être 
toujours plus efficaces, ont été mis en place. Pourtant, différentes
études menées sur l'analyse de mousses, fougères... ont 
démontré que les retombées atmosphériques avaient un impact
négatif important autour de la centrale, mais aussi, avec les vents
dominants d'ouest, jusque vers le Mont Saint Vincent ou Blanzy.
Les sources de cette pollution n'ont pas été clairement 
identifiées, plusieurs industries locales, ainsi que les rejets des
moteurs diesel ou essence, pouvant en être responsables. 
Mais les données fournies par la DRIRE dans les années 2000 ont
confirmé que 75% de SO2, 50% de NO, 50% d'HCL en Bourgogne
proviennent de l'activité de Lucy III et, dans une moindre mesure, 
de SOCCRAM située dans le même secteur. D'autres industriels, comme Michelin,
paient aussi des taxes sur les rejets polluants (composés organiques volatils (COV),
sans doute à l’origine de cette odeur caractéristique que l'on perçoit à certains 
moments sur la région de Blanzy-Montceau).
Tous conscients de l’importance de l'activité industrielle, nous avons réfréné notre 
colère pour ne pas mettre en péril l'activité économique locale jusqu'au printemps
2002, date à laquelle nous avons appris par des conseillers de Sanvignes que 
la centrale allait ajouter des sous-produits issus de l'industrie comme « fondants ».
Des réunions publiques ont été organisées avec l'APNBM et le CAPEN 71 
(regroupement d'associations de protection de la nature) auxquelles furent conviés

A propos des rejets atmosphériques sur la région montcellienne
des employés de la centrale, mais aussi des médecins, des élus locaux... 

Une pétition recueillant plusieurs milliers de signatures, une manifestation d'une
centaine de personnes et un avis défavorable de la DDASS sur l'apport

de ces résidus contenant des métaux lourds ont obligé les respon-
sables de la centrale thermique à abandonner leur utilisation en
décembre 2002, soit quelques mois après le début des essais. 
Le projet d'une centrale à gaz consommant 2 fois moins d’eau
de refroidissement pour une puissance double dès l'année
2008 est évoquée... Mais cette idée déjà plusieurs fois 
repoussée semble désormais abandonnée et, avec elle donc,

les promesses d'une seconde vie de la centrale, le savoir-faire
local et l'énergie décentralisée dans les régions.

L’hiver dernier encore, les relevés sur le site internet du réseau 
Atmosf’AIR ont montré des pics de particules fines proches des 

concentrations mesurées sur le périphérique parisien. L'APNBM est à nouveau
contactée. Les promesses de transparence faites il y a 8 années en arrière sont
apparemment difficiles à tenir tant ces résultats restent peu accessibles.
Au-delà des déceptions, il est manifeste qu’en France la production de l'énergie
électrique dépend des fabricants du domaine privé (E.ON pour Lucy III) et de 
leur libre choix de tel ou tel lieu, telle ou telle source d'énergie (nucléaire, gaz, 
charbon...). Ce choix semble uniquement motivé par le coût le plus bas et les
aides diverses de l'Etat et des collectivités (ex:détaxation du nucléaire). 
Sans doute trop de laxisme de la part des pouvoirs publics pour ces sociétés 
devenues si puissantes qu'ils n'ont plus guère de mainmise dessus, à moins qu’il
ne s’agisse d’intérêts de domination partagés.

La parole à un élu
Alain Philibert, maire de Saint Vallier

La parole à un associatif
Jean-Paul Bonin, secrétaire de l'ex-APNBM, membre du CAPEN, conseiller municipal Vert à Montceau
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